GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero 36477C du role 
Inscrit le 25 juin 2015 


Audience publique du 26 novembre 2015 

Appel forme par 
Monsieur , 

contre un jugement du tribunal administratif 
du 15 mai 2015 (n°33144 du role) ayant statue sur son recours 
dirige contre des bulletins d’impot en matiere d’impot sur le revenu 
et d’impot commercial communal 


Vu la requete d'appel inscrite sous le numero 36477C du role et deposee au greffe de la 
Cour administrative le 25 juin 2015 par Martre Marc KLEYR, avocat a la Cour, inscrit au 

tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur , demeurant a L-..., 

declarant agir en tant que seul et unique heritier de feu sa mere, Madame decedee le 

6 octobre 2011, dirigee contre un jugement du tribunal administratif du Grand-Duche de 
Luxembourg du 15 mai 2015 (n° 33144 du role) ayant declare recevable mais partiellement 
fonde seulement son recours en reformation dirige contre le bulletin de l’impot sur le revenu, 
le bulletin de calcul de la contribution dependance ainsi que le bulletin de l’impot commercial 
communal, tous emis au titre de l’annee 2007 en date du 17 octobre 2012 par le bureau 

d’imposition ..., section des personnes physiques, de 1’ administration des Contributions 

directes et ayant retenu que, par reformation desdits bulletins, l’imposition litigieuse etait a 
effectuer selon les principes plus amplement retenus au corps dudit jugement ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 

14 septembre 2015 par Madame le delegue du gouvemement Caroline PEELER ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 

8 octobre 2015 par Martre Marc KLEYR au nom de Monsieur ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement dont appel ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Martre Alex PHAM, en remplacement 
de Martre Marc KLEYR, et Monsieur le delegue du gouvemement Eric PRALONG en leurs 
plaidoiries respectives a l'audience publique du 10 novembre 2015. 


En date du 16 fevrier 2009, le mandataire de Madame ci-apres denommee 

« Madame ... », deposa la declaration pour l’impot sur le revenu de l’annee 2007. 
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Madame ... deceda le 6 octobre 2011 et laissa comme seul et unique heritier son fils, 
Monsieur 

Le 16 septembre 2012, le bureau d’imposition ... de la section des personnes physiques 
de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres « le bureau d’ imposition », informa 

Monsieur , qualitate qua , en application du § 205, alinea 3, de la loi generale des impots 

du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », qu’il projetait de s’ecarter 
de la declaration de l’impot sur le revenu precitee concemant un certain nombre de points y 
plus amplement emarges, dont le point premier consista a dire que les operations d’ achat et de 
vente d’immeubles de la declarante sortaient du cadre de la gestion normale du patrimoine 
prive et relevaient d’une activite qui etait a considerer comme activite commerciale. Le 
bureau d’imposition invita le contribuable a formuler ses eventuelles observations jusqu’au 
2 octobre 2012 au plus tard. 

Par courrier du l er octobre 2012, le mandataire de Monsieur ... formula ses 
observations. 

Le 17 octobre 2012, le bureau d’imposition emit a l’egard de feu Madame ... le 
bulletin de l’impot sur le revenu, le bulletin de l’impot commercial communal et le bulletin de 
calcul de la contribution dependance, tous relatifs a l’annee d’imposition 2007. 

Monsieur ..., agissant qualitate qua, fit introduire par son mandataire une reclamation 
a l’encontre des bulletins precites en date du 7 janvier 2013. 

Aucune reponse a cette reclamation n’etant intervenue de la part du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, ci-apres « le directeur », Monsieur ..., agissant 
toujours en tant qu’heritier unique de feu sa mere, Madame ..., fit introduire, par requete 
deposee au greffe du tribunal administratif le 30 juillet 2013, un recours tendant 
principalement a la reformation, sinon subsidiairement a l’annulation du bulletin de l’impot 
sur le revenu, du bulletin de calcul de la contribution dependance et du bulletin de l’impot 
commercial communal, tous relatifs a l’annee d’imposition 2007, precites. 

Par jugement du 15 mai 2015, le tribunal declara le recours principal en reformation 
recevable et partiellement justifie. 

Tout d’abord, le tribunal declara le recours non fonde concemant la qualification de 
1’ activite d’achat et de vente d’immeubles exercee par feu Madame ... durant l’annee 2007 en 
s’appuyant sur son jugement rendu le 28 mars 2012 (n° 28925 du role) ayant trait a l’annee 
d’imposition 2005 et ayant decide que les operations d’achat et de vente de terrains de 
l’interessee depuis 2002 etaient a qualifier d’activite commerciale. En consequence de ce 
jugement, le tribunal qualifia egalement les actes subsequents d’achat et de vente 
d’immeubles touches par les bulletins litigieux comme relevant d’une activite commerciale, 
tout en mettant en avant qu’au niveau de l’acte notarie du 7 mai 2003 relatif a l’acquisition 
d’un terrain a ..., feu Madame ... avait declare agir en vue de la revente dudit terrain. 

Concemant toujours ce terrain a ..., le tribunal declara egalement non fonde le recours 
concemant le moyen tire de ce que la plus-value latente retenue par le bureau d’imposition ne 
correspondait pas a sa valeur du marche de l’epoque et n’etait etayee par aucun element 
concret et probant de nature a impliquer une appreciation differente du tribunal. 
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Dans un troisieme ordre d’idees, le tribunal retint encore que c’etait a bon droit que 
l’exemption de 25% au sens de l’article 3, paragraphe (1), de la loi du 30 juillet 2002 
determinant differentes mesures fiscales destinees a encourager la mise sur le marche et 
1’ acquisition de terrains a batir et d’immeubles d’habitation, ci-apres « la loi du 30 juillet 
2002 », avait ete refusee dans le cas d’espece. 

En quatrieme lieu, le tribunal debouta la partie ... de son moyen tire de ce que le 
bureau d’ imposition n’ avait pris en compte que 50% des frais d’obtention declares pour un 
montant integral de 12.311,01 euros relatif a des commissions et droits de garde en relation 
avec les revenus declares provenant de capitaux mobiliers. 

Par contre, le tribunal declara fonde le recours concernant le montant de 73.708,45 
euros retenu par le bureau d’imposition a titre de revenus nets divers, provenant a priori de la 
liquidation de la societe ... Sari dont feu Madame ... aurait ete actionnaire a hauteur de 10% du 
capital social, son ayant droit arguant qu’elle n’aurait touche de boni de liquidation qu’en 
l’annee 2008 seulement. Devant 1’ absence d’elements concrets sous-tendant la realite des 
revenus nets divers ainsi imposes a travers les bulletins d’imposition litigieux, le tribunal 
conclut a la non-re tragabilite au niveau de l’annee 2007 de ces revenus nets divers retenus par 
le bureau d’imposition et decida en consequence que les bulletins d’impot deferes encouraient 
la reformation en ce sens, declarant de la sorte le recours partiellement justifie. 

Enfin, le tribunal dit qu’il n’y avait pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en 
annulation et debouta la partie demanderesse de sa demande en allocation d’une indemnite de 
procedure tout en condamnant la partie etatique aux frais de 1’ instance. 

Par requete d’appel deposee au greffe de la Cour administrative le 25 juin 2015, 

Monsieur , agissant toujours qualitate qua , a fait regulierement entreprendre le jugement 

precite du 15 mai 2015 dont il sollicite la reformation dans le sens de voir declarer justifie son 
recours en reformation egalement en ce qui concerne la plus-value latente a partir de la 
donation du terrain a ... et le montant de la plus-value issue de la vente du terrain a ... suivant 
les ordres subsidiaires plus amplement specifies au dispositif de la requete d’appel. 

L’Etat conclut au caractere non fonde de l’appel et demande a en voir debouter 
1’ appelant, sans cependant relever appel incident par rapport au volet des revenus nets divers 
ayant abouti en premiere instance a la reformation partielle des bulletins d’imposition 
litigieux. 

Des lors, les points litigieux en instance d’appel sont au nombre de deux, a savoir, 
respectivement la plus-value a mettre en compte relativement a la realisation par feu 
Madame ... durant l’annee d’imposition 2007 des terrains situes a ... et a .... 

A la base, la question pertinente est celle de savoir, pour chacun de ces deux terrains, 
dans quelle mesure ceux-ci doivent etre entrevus comme ayant fait partie du capital 
d’ exploitation de l’entreprise commerciale de feu Madame .... 

A ce titre, les premiers juges ont valablement degage que le terrain situe a ..., d’une 
superficie de 25,52 ares, a ete acquis par l’interessee en date du 7 mai 2003 pour un montant 
de 200.000.- € et il n’est pas conteste en cause que l’acte d’acquisition comportait une clause 
de revente. De meme, il resulte des elements du dossier qu’a l’epoque, le terrain en question 
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avait ete incorpore dans l’actif investi de l’entreprise commerciale de Madame ... et qu’en tant 
que tel, il a ete divise en deux places a batir suivant un plan realise en date du 10 novembre 
2004. 


Des lors, tel que retenu egalement a bon escient par les premiers juges, l’operation de 
donation effectuee en 2007 par Madame ... a sa petite-fille en date du 21 mai 2007 doit 
s’analyser en sortie du terrain en question du patrimoine d’ exploitation de l’interessee vers 
son patrimoine prive, autrement dit en tant que prelevement prive au sens de 1’ article 42, 
paragraphe 2, de la loi du 4 decembre 1967 concemant l’impot sur le revenu en abrege 
« LIR ». 

Par voie de consequence, une plus-value s’analysant en tant que benefice commercial 
a valablement pu etre mise en compte par le bureau d’imposition au titre de l’exercice 2007. 

Concernant l’autre terrain situe a ..., la question est a differencier, contrairement cette 
fois-ci a l’analyse des premiers juges. En effet, tel que le met valablement en avant la partie 
appelante, seulement pour une moitie du terrain en question la preuve est rapportee au dossier, 
sur base de l’ensemble des elements y foumis, qu’il a fait partie du patrimoine d’ exploitation 
de l’interessee. II s’agit de la moitie du terrain acquise en second lieu en date du 5 avril 2006 
et integree audit patrimoine d’ exploitation a concurrence de 80.000.- €. 

Au contraire, pour la moitie du terrain anterieurement acquise en premier lieu deja a la 
date du 25 fevrier 2000, il ne resulte valablement d’aucun element du dossier que celle-ci ait 
ete integree au patrimoine d’ exploitation de Madame ..., de sorte que force est a la Cour de 
retenir que cette moitie de terrain doit etre consideree comme etant restee dans le patrimoine 
prive de l’interessee. Cette analyse est dans la ligne du contenu des courriers du bureau 
d’imposition des 14 janvier 2008 et 8 juin 201 1, de sorte que la partie appelante a valablement 
pu se fier a cette ligne tracee et considerer cette moitie de terrain comme etant effectivement 
restee dans son patrimoine prive et ce des l’annee 2000. 

Des lors, pour le terrain de ..., cede suivant acte notarie du 19 decembre 2007, une 
differenciation au niveau du regime de la plus-value pour chacune des deux moities doit etre 
operee. 


Quant a la valeur du prelevement a mettre en compte concemant le terrain de ..., trois 
montants ont ete mis en avant par les parties. Dans un ordre subsidiaire d’idees, la partie 
appelante argue principalement que le montant de 150.000.- €, tel que figurant a l’acte de 
donation litigieux, est a prendre en compte, sinon subsidiairement le montant retenu par 
l’architecte ... par elle mandate arrivant a une valeur maximale a retenir de 168.000.- €. Le 
bureau d’imposition par contre avait mis en compte une valeur estimee de realisation de 
234.000.- €. 

Il est constant en cause que la valeur du terrain a mettre en compte en tant que 
prelevement prive du patrimoine d’ exploitation doit correspondre, d’apres les dispositions de 
1’ article 43, paragraphe (1), LIR suivant la valeur d’ exploitation au sens de 1’ article 27, 
paragraphe (1), LIR, c’est-a-dire le prix qu’un acquereur de l’entreprise entiere attribuerait au 
bien envisage dans le cadre du prix d’ acquisition global, dans un esprit de continuation de 
1’ exploitation, de sorte a equivaloir a une valeur realiste du prix du marche ainsi defini 
pouvant etre consideree comme correspondant a la valeur d’ exploitation, etant entendu que 
bien evidemment la valeur au moment du prelevement, c’est-a-dire en l’annee 2007, est a 
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retenir, etant egalement constant que depuis lors les prix a l’are des terrains a batir plus 
precisement dans la commune de ... n’ont cesse d’aller en augmentant et qu’ ex post il 
convient d’eviter toute erreur de perspective issue d’une vue generee a partir de prix a l’are 
plus recents et partant plus eleves. 

En principe, s’agissant d’une alienation, meme a titre gratuit, effectuee par acte notarie 
soumis a l’obligation d’enregistrement, la valeur retenue par 1’ administration de 
l’Enregistrement et des Domaines en vue d’asseoir le droit d’enregistrement per§u doit, en 
regie generale, etre consideree comme etant une juste valeur de perception correspondant de 
la sorte a une valeur proche du prix du marche du moment, sauf indices contraires manifestes 
et pertinents. Or, la valeur retenue par 1’ administration de l’Enregistrement et des Domaines 
pour percevoir les droits d’enregistrement par rapport a l’acte de donation litigieux se trouve 
corroboree par l’expertise du bureau d’ architecture ..., versee au dossier, somme toute proche 
de la valeur retenue dans l’acte de donation en question, en ce que le maximum y refere 
comme prix a l’are excede d’a peine 10 % la valeur figurant audit acte. 

Des lors, par reformation du jugement dont appel, il convient de reformer les bulletins 
d’imposition litigieux dans le sens de voir tenir compte, a la base du calcul de la plus-value a 
mettre en compte, d’une valeur d’ exploitation de 150.000.- € et non pas de 234.000.- €. 

Concernant le terrain de ..., il convient tout d’abord de degager a partir de l’ensemble 
des pieces versees au dossier et notamment de celles ayant trait a la reglementation 
communale d’urbanisme et plus precisement au plan d’amenagement general de la commune 
de ... - quoique lacunaire et non complet - telle qu’applicable en 2007, que le terrain litigieux, 
appert dans son integralite comme ayant fait partie du perimetre d’ agglomeration et doit des 
lors etre considere quant a sa nature intrinseque et sa vocation comme terrain constructible, 
sinon comme terrain a batir au sens des dispositions de la loi du 30 juillet 2002. 

Ainsi, s’il n’est effectivement pas etabli au dossier que lors de la vente du 19 
decembre 2007, le terrain en question etait pret a recevoir une construction, il n’en reste pas 
moins que la vocation de terrain a batir se trouve nettement retracee en cause et que plus 
particulierement le prix de vente realise et, par consequent, la plus-value mise en compte a 
travers les bulletins d’impot litigieux, denotent une multiplication considerable de la valeur du 
terrain, acquis par sa proprietaire en l’an 2000, pour ce qui est de la premiere partie, en tant 
que simple pre et suivant un prix a l’are plutot modique. Des lors, la classification de terrain a 
batir au sens de la loi du 30 juillet 2002 se justifie encore sur base des considerations de 
realisme fiscal. 

Dans la mesure de 1’ applicability de la loi du 30 juillet 2002 a l’exercice fiscal 2007, la 
partie appelante est appelee a beneficier du taux d’imposition et des modalites prevus par 
1’ article 2 de cette loi dans le chef de personnes physiques concernant 1’ alienation de terrains 
faisant partie de leur patrimoine prive, pour le calcul de la plus-value a imposer. 

En ce qui conceme la moitie de la place a batir ayant fait partie du patrimoine 
d’ exploitation de Madame ..., le benefice commercial a degager est appele a voir tenir compte 
de l’exemption de 25% prevue par l’article 3 de la loi du 30 juillet 2002 dans la mesure ou sa 
vocation de terrain a batir se trouve verifiee en cause d’apres les developpements qui 
precedent. 
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La demande en allocation d’une indemnite de procedure de la partie appelante est a 
rejeter, les conditions afferentes telles que decoulant des dispositions combinees des articles 
33 et 54 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les 
juridictions administratives ne se trouvant pas reunies en cause. 


Par ces motifs, 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause ; 

declare l’appel recevable ; 

au fond, le dit justifie ; 

reformant, dit que relativement au terrain litigieux de ... une valeur de 150.000.- € au 
lieu de celle retenue de 234.000.- € est a prendre en compte au niveau du calcul de la plus- 
value s’analysant en tant que benefice commercial imposable ; 

dit encore que le terrain litigieux de ... avait en 2007 une vocation de terrain a batir, 
dont une moitie est a considerer comme ayant fait partie du patrimoine prive de sa proprietaire 
et 1’ autre comme ayant fait partie de son patrimoine d’ exploitation, entrainant pour la 
premiere moitie un calcul de la plus-value issue de l’alienation d’un bien ayant appartenu a 
une personne privee en application des dispositions de la loi du 30 juillet 2002 et, pour la 
seconde moitie, le calcul d’une plus-value s’analysant en un benefice commercial tenant 
compte de l’exemption prevue a l’article 3 de la loi du 30 juillet 2002 ; 

renvoie le dossier devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes 
aux fins de continuation au bureau d’imposition pour execution ; 

confirme le jugement dont appel pour le surplus ; 

deboute la partie appelante de sa demande en allocation d’une indemnite de 
procedure ; 

condamne l’Etat aux depens de l’instance d’ appel. 


Ainsi delibere et juge par : 

Francis Delaporte, president, 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

Martine Gillardin, conseiller, 

et lu par le president en 1’ audience publique a Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en tete, en presence du greffier en chef de la Cour 
Emy May. 
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s. May 


s. Delaporte 


7 



